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pas excéder un certain multiple de la quan-
tité d’or détenue dans les coffres de la Banque
centrale. En 1928, les réserves d’or des États-
Unis représentaient 60 % de la monnaie en
circulation ; cette proportion était de 40 %
en France et de 30 % en Grande-Bretagne.

Évidemment, si ces proportions sont
rigides, on ne peut pas augmenter la quan-
tité de monnaie en circulation si l’on n’aug-
mente pas les réserves d’or de la Banque
centrale. À l’échelle mondiale, une croissance
normale de l’activité économique, disons de
trois pour cent par an, impose donc une aug-
mentation régulière de la quantité d’or pro-
duite, ou du moins un transfert de l’or existant
des coffres des bijoutiers vers ceux des ban-
quiers. Cela avait fait craindre à certains éco-
nomistes une pénurie d’or, qui ne s’est pas
manifestée: entre1928 et1933, les réserves
mondiales ont augmenté de 20 %. Il y avait
largement de quoi financer une reprise
économique. Pourquoi n’a-t-elle pas eu lieu ?

Parce que cet or est allé directement dans
les coffres de la Banque de France. En 1932,
celle-ci détenait 27 % des réserves mondiales,

alors que les États-Unis, avec une écono-
mie quatre fois plus importante, en déte-
naient 34 %. À titre de comparaison, en 1928,
les proportions respectives étaient de 12 et
38 %. Cela n’aurait pas été bien grave si cet
or avait servi à créer de la monnaie, comme
c’était sa fonction. Mais la Banque de France
s’est contentée de l’entasser dans ses caves,
sans mettre un franc de plus en circulation.
Alors que la loi de finance de 1928 imposait
un taux de couverture minimal de 35%, on en
était à 40 % dès 1928, 51 % en 1931 et 80 %
en 1932! Si l’on tient compte des autres avoirs
de la Banque, le taux de couverture dépassait
100 % : il y avait autant de réserves dormant
dans les coffres que de francs en circula-
tion. La France aurait pu se passer d’émettre
de la monnaie et régler ses transactions direc-
tement en or. En 1932, l’excès de ses réserves,
par rapport au taux légal de 35 %, représen-
tait 13 % du stock d’or mondial.

Cette situation n’avait pas échappé aux
contemporains, notamment à Keynes qui
écrivait : « Quand le dernier lingot d’or du
monde aura été soigneusement rangé à la

Banque de France, ce sera le bon moment
pour le gouvernement allemand d’annoncer
qu’un de ses chimistes a trouvé le moyen
de produire de l’or à six sous le kilogramme. »
Mais ce n’est pas ce qui s’est passé. La thé-
saurisation par les Banques centrales fran-
çaise et américaine a créé une pénurie
artificielle de monnaie, et les prix ont baissé
mécaniquement : plus de 30 % entre 1928
et 1932 ! D’où une explosion du chômage (il
est plus facile de licencier que de baisser les
salaires) et une chute des investissements.
Pour sortir de la dépression, les pays quittent
l’étalon or, ce qui leur permet de créer de la
monnaie, la Grande-Bretagne dès 1931, la
France la dernière en 1937, non sans consé-
quences dramatiques : entre 1930 et 1935,
le revenu disponible baisse de 12 %.

Cette brève histoire de la Grande Dépres-
sion n’a bien entendu aucun rapport avec la
crise actuelle, et seuls des esprits mal-
veillants pourraient rapprocher l’étalon or
et la défense de l’euro. �
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La nature risque-t-elle de devenir silencieuse ?
Dans certains écosystèmes, notamment en Grande-Bretagne, les insectes se raréfient.
Valérie CHANSIGAUD

L es populations d’animaux inver-
tébrés, notamment des insectes,
décroissent-elles? Oui, du moins
en Grande-Bretagne, si l’on en

croit le livre publié en 2010 par des natura-
listes britanniques, Silent Summer (L’été
silencieux). Ce titre fait référence à celui
– Silent Spring (Le printemps silencieux) –
de l’ouvrage de la biologiste américaine
Rachel Carson qui, en 1962, dénonçait déjà
les méfaits des pesticides.

On a longtemps cru que les invertébrés
étaient moins vulnérables aux changements

de l’environnement que les plantes ou les
vertébrés. Or durant les années 1970, les
premiers signes de cette régression sont
apparus, y compris dans des réserves natu-
relles. Bien que les guêpes, araignées ou
limaces ne suscitent pas autant d’atten-
tion que d’autres animaux, ces organismes
sont essentiels au monde vivant et ont
un impact direct sur les mammifères et les
oiseaux qui s’en nourrissent.

Comment a-t-on mesuré l’ampleur de
cette régression ? Avant tout, grâce à un
patient travail de récolte de données durant

plusieurs décennies, associant de nombreux
bénévoles. Ainsi, depuis 1968, un suivi régu-
lier montre une régression de 44 pour
cent des populations de papillons de nuit
dans la moitié Sud de la Grande-Bretagne,
et une relative stagnation dans la partie Nord.

Les populations de papillons de jour sont
évaluées depuis 1976 : 170 000 observa-
tions hebdomadaires sur 1 500 sites dif-
férents ont permis de dénombrer plus de
12,5 millions de lépidoptères. Le constat
est sans appel : les populations de 70 pour
cent des espèces de papillons de jour ont
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diminué, un déclin plus important que celui
des oiseaux ou des plantes. Un chiffre illustre
bien la régression des insectes : il faut
trois minutes pour capturer une centaine
de larves d’éphémères, insectes des rivières,
sur un site du Surrey ; en 1979, l’opération
prenait à peine dix secondes !

Cependant, la situation est complexe. Si
des espèces régressent, d’autres profitent
des changements de l’environnement et
étendent leurs aires de répartition ; c’est

le cas d’un tiers des espèces de papillons
de jour. Ainsi, de nouvelles espèces béné-
ficient du réchauffement climatique. Ces
nouvelles venues compenseront-elles la
régression d’autres espèces dans les éco-
systèmes ? En fait, elles risquent plus vrai-
semblablement de contribuer à fragiliser
l’ensemble des communautés animales,
parce qu’elles peuvent devenir des espèces
invasives et pullulantes.

La situation britannique est-elle trans-
posable à d’autres pays européens ? La
Grande-Bretagne et l’Irlande sont des ter-
ritoires restreints à faible biodiversité pré-
cisément suivis par de nombreux
naturalistes. Pourtant, quand on compare
les données britanniques avec celles de
l’Europe de l’Ouest, on constate que la situa-
tion est similaire en matière de dégradation
des habitats ou d’adaptation des organismes
vivants. Ainsi, de nombreux oiseaux souf-
frent du déclin de la polyculture, résultant
de la politique agricole commune de l’Eu-
rope. Les populations de migrateurs (mar-
tinets, coucous, rossignols, etc.) diminuent
tant en Europe continentale qu’en Grande-
Bretagne, comme le montrent les inven-
taires réalisés dans les Zones naturelles
d'intérêt écologique faunistique et floris-
tique (ZNIEFF) et par le réseau Natura 2000.

Les données britanniques soulèvent
diverses questions. Pourquoi les papillons
de jour sont-ils les principales espèces d’in-
sectes touchées ? Sont-ils plus sensibles
que d’autres insectes aux changements

environnementaux ? Ou faut-il y voir les
lacunes de nos connaissances concernant
les autres insectes ? En effet, la plupart des
espèces de papillons de jour britanniques
étaient déjà inventoriées en 1900, contre
40 pour cent des cloportes et 70 pour cent
des mouches de la famille des syrphes.

Le Royaume-Uni présente une autre par-
ticularité : c’est le pays où s’est manifesté
le plus tôt et le plus massivement l’intérêt
pour l’étude et la protection de la nature.

L’environnement s’y est progressive-
ment dégradé, ce qui remet en ques-
tion l’efficacité des mesures qui ont
été prises. Dès lors, on s’interroge : si
un pays développé n’arrive pas à jugu-
ler le déclin de sa flore et de sa faune,

comment pourrait-il promouvoir la protec-
tion de l’environnement à l’étranger, notam-
ment auprès des pays en développement ?
Pourtant, certaines mesures de protection
ou de restauration de l'environnement don-
nent de bons résultats : la Tamise, un fleuve
déclaré biologiquement mort dans les
années 1950, contient aujourd'hui de nom-
breuses espèces, certaines très sensibles,
tel l'hippocampe à museau court. On attri-
bue ce résultat à l'efficacité du traitement
des eaux usées, mais aussi au déclin de l'in-
dustrie britannique.

Ce résultat est encourageant, mais
indique-t-il que la faune et la flore vont cesser
de diminuer Outre-Manche? Rien n’est moins
sûr, notamment parce que les anciennes per-
turbations des écosystèmes n’ont pas toutes
été éliminées, et que de nouvelles survien-
nent. Ainsi, la population britannique croîtra
de dix millions d’habitants d’ici 2050, entraî-
nant notamment la transformation de zones
rurales en zones d’habitations.

Aujourd’hui, les jeunes Européens s’im-
pliquent peu dans les Sociétés de natura-
listes qui surveillent la santé de la nature.
L’été 2050 sera peut-être silencieux, mais
y aura-t-il encore des observateurs com-
pétents pour le constater ? �
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L’ÉTÉ 2050 SERA PEUT-ÊTRE SILENCIEUX,
mais y aura-t-il encore des observateurs 

compétents pour le constater ?
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